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éditorial 

des rapports du centre (bruxelles) 
à sa périphérie (la belgique francophone), 

et à la région du centre en particulier 

On a beau -- vocabulaire sociologique oblige -- rempla­
cer les termes de capitale et de province par ceux du 
centre et de la périphérie, on n'évitera pas cette évi­
dence que la périphérie obéit au centre et que ce 
dernier commande et légitime les manifestations de la 
péripfiérie. Cette logique ancestrale de subordination 
nous avait conduit dans la préface/présentation du 
numéro des Cahiers Marxistes sur le Borinage (n° 144, 
juin 1986) à nous excuser de l'originalité d'une démar­
che comme si la Wallonie ne pouvait se penser hors de 
son centre. Aujourd'hui, le développement de la franco­
phonie tout autant que la progression de l'idée euro­
péenne ont modifié la perception que l'on peut avoir de 
l'identité régionale. D'ailleurs, la périphérie s'est dotée 
d'institutions et change de visage. 

Pour ce qui se dénomme paradoxalement la région du 
Centre, la tradition historique et culturelle nous rappelle 
qu'il est possible de refuser la soumission. Ne dit-on pas 
que La Louvière est la deuxième capitale mondiale du 
surréalisme et cette marge wallonne a-t-elle besoin de 
réhabilitation depuis Bury, Chavée et aujourd'hui Lou-
vet ? Ainsi, il nous semble, à célébrer une région, ne pas 
tomber dans la commémoration folklorique et ne pas 
subir les effets du populisme. 
Cependant, il ne conviendrait pas d'oublier les méca­
nismes de domination du centre sur la périphérie parce 
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qu'enfin deux écueils nous menacent : d'une part l'exa-
gération/survalorisation du système des handicaps et 
des exclusions, qui aboutit à traiter le phénomène 
régional comme une altérité originale ou la manifesta­
tion d'un manque, voire la défense des humbles et des 
dominés ; d'autre part, magnifier la spécificité d'une 
région en hiérarchisant les événements selon leur an­
crage périphérique. Pour conjurer les deux figures 
opposées du misérabilisme etdu populisme (1 ), il nous 
paraît que seul un va-et-vient qui étudie les interactions 
entre le centre et la périphérie permet de donner une 
image fiable de l'identité régionale. 

Par défiance envers la dépendance périphérique, la 
rédaction des Cahiers Marxistes s'est décentrée et a 
ménagé un espace de lit)erté aux acteurs régionaux. 
Ceux-ci, par le biais d'analyses, de témoignages et de 
fictions, conjuguent l'ethno-culturel et le socio-écono­
mique ; ils tentent en tout cas de rendre compte de 
toutes les facettes d'une réalité régionale en mouve­
ment. 
Puisse ce numéro susciter, aux antipodes detout natio­
nalisme, sentiment d'appartenance et prise de cons­
cience régionales. A croiser paroles officielles et voix 
des dominés, nous avons voulu éviter de privilégier la 
représentation/délégation tout autant que l'exclusion 
et la nfiarginalité. On devine, bien entendu, où vont nos 
sympathies. Au lecteur, de toute manière, à juger du 
bon respect de notre démarche dialectique. 

Certes, il peut paraître outrecuidant de baliser une 
lecture comme si l'on craignait en permanence une 
menace de défaillance. Un lecteur, si peu prévenu qu'il 
soit, met du sens là où bon lui semble. Néanmoins, nous 
avancerons encore à destination pratique quelque 
chose comme un mode d'emploi de ce numéro des 
Cahiers, à savoir qu'il convient de lire les pages qui 
suivent dans leur dimension prospective. Avertisse­
ment nécessaire, nous semble-t-il, quand il s'agit de la 

(1) Cf Claude Grignon et Jean-Qaude Passeron : Le savant et le populaire. Editions 
Hautes Etudes/Gallimard/Seuil, Paris, 1989. 
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Wallonie industrielle. Notre intention, répétons-le une 
dernière fois, n'est pas de cultiver la nostalgie d'un 
passé mythique auquel le lecteur comparerait un pré­
sent local vécu comme négatif et anomique. Ce numéro 
sur La Louvière, dans le chef de ses auteurs, n'entend 
pas développer une stratégie de repli ou une recherche 
d'identité défensive ; au contraire, il s'oriente vers la 
diversité, la volonté d'émergence, la mise en place d'un 
scénario de changement critique et optimiste. 

Jean-Maurice ROSIER 

Les illustrations qui accompagnent notre numéro louviérois 
sont bien entendu l'oeuvre de peintres louviérois, il ne pouvait 
en être autrement. 

Daniel Pelletti. né en 1948, a accumulé les prix, enseigne à 
l'Académie de Bruxelles et de Braine-l'Alleud, et est un 
membre fondateur du groupe Carré H. 
Serge Poliart est un peu plus jeune (il est né en 1953), et se 
présente lui-même comme un peintre autodidacte dont l'im­
plantation régionale ne peut être niée : ses Gilles anthropo­
phages et pervers ont fait frémir plus d'un Louviérois. 

Leur contribution à ce numéro est un témoignage de la vitalité 
culturelle de la région de La Louvière - ainsi qu'une preuve 
évidente d'amitié à l'égard de notre revue. Qu'ils en soient 
tous deux chaleureusement remerciés ! 



le centre, une vieille région industrielle 

jean-pierre janssens, Jacques liebin, 
Christian vandermotten * 

Texte reproduit du Guide « Hommes et Paysages » 
n" 10: «Itinéraire de l'industrie du Centre», Société 
Royale Belge de Géographie, coédition Ecomusée 
Régional du Centre. 

La région du Centre n'occupe plus en 1986 que 17.500 emplois 
salariés dans le secteur industriel, tant extractif que manufacturier. Par 
comparaison, la région industrielle de Charleroi, que l'on peut limiter à 
Courcelles et Fontaine-l'Evêque à l'ouest et à Aiseau-Presles à l'est, 
comprenant Fleurus au nord, comptait à la même époque 31.000 em­
plois. Pour l'une comme pour l'autre, ces chiffres reflètent un dramatique 
déclin. 

Jusqu'à la seconde guerre mondiale, l'extraction occupa les 4/10 au 
moins de l'emploi industriel tant dans les arrondissements de Soignies 
et de Thuin que dans celui de Charleroi. Un tiers environ de l'emploi du 
secteur extractif concerne le secteur de la pierre dans les arrondisse­
ments de Soignies et de Thuin, alors que celui de Charleroi est presque 
totalement charbonnier. La crise charbonnière est brutale, comme 
partout en Wallonie, et les puits ferment : les charbonnages occupaient 
18.400 personnes dans les arrondissements de Soignies et de Thuin en 
1947, 8.800 en 1961, 200 en 1974. Dans celui de Charleroi, la chute est 
semblable: 37.800 en 1947, 5.900 en 1974, 1.600 encore en 1982. 
Aujourd'hui, ici comme là, tous les puits sont fermés mais le paysage 
reste marqué par l'empreinte de ce passé charbonnier. 

* Respectivement licencié en sciences commerciales et financières, proviseur à 
l'Athénée provincial de La Louvière ; historien, directeur de l'Ecomusée du Centre ; 
géographe-urbaniste, professeur à l'ULB. 



j.-p. janssens, j. liebin, ch. vandermotten 7 

Pour le reste, les structures industrielles des arrondissements de 
Soignies et de Thuin furent toujours moins puissantes mais aussi plus 
diversifiées que celles de Charleroi. La filière métallurgique fut toujours 
moins exclusive dans ces arrondissements : 14 % de l'emploi manufac­
turier en 1846, pour 48 % à Charleroi ; 27 % en 1896, au lieu de 41 % ; 
37 % en 1930, au lieu de 58 % ; 40 % en 1989, pour 65 % à Charleroi. 

D'autre part, alors que la sidérurgie l'a traditionnellement emporté 
sur les fabrications métalliques à Charleroi, du moins jusqu'aux an­
nées 30, l'inverse a prévalu dans le Centre : la sidérurgie ne s'y déve­
loppe pas avant la seconde moitié du 19* siècle, son poids reste moindre 
que celui de la métallurgie de transformation, avec des effectifs de l'ordre 
du quart de ceux du bassin de Charleroi. 

Paradoxalement, cette situation s'inverse avec la crise des an­
nées 70 : la sidérurgie du Centre résiste mieux, ne perdant que 28 % de 
son emploi entre 1974 et 1986, alors que la chute est de 63% à 
Charleroi ; par contre, les fabrications métalliques sont plus touchées. 
La meilleure résistance de la sidérurgie tient au dynamisme des usines 

L'évolution de l'industrie charbonnière. 

Dé|à mentionnée à la fin du Xllle siècle, l exploi- • 
tation charbonnière a conservé un caractère 
temporaire et artisanal jusqu'à la fin du XVIIe 
siècle. A ce moment, les transformations tech­
niques (notamment l'approfondissement des 
puits) vont nécessiter l'apport du capital de la 
bourgeoisie. L'exemple le plus connu dans la 
région est celui de la société du Grand Con­
duit et du Charbonnage de Houdeng, base de 
la Société du Bois-du-Luc, 

Avec le XVIIIe siècle et la proloindustnalisation, 
les sociétés charbonnières se multiplient Pour 
assurer le transport du charbon, le gouverne­
ment autrichien suscite la construction de 
chaussées ou «pavés» S'appuyant sur le 
charbon. I activité métallurgique se développe 
après 1750. Forges à martinet et platineries 
s'installent sur les bords de la Haine 

Tout à la fin du XVIIIe siècle débute la révolu-
lion industrielle Bien vile, le machinisme fait 
son entrée dans l'industrie, provoquant notam­
ment l'augmentation de la capacité d extrac­
tion du charbon Les sociétés charbonnières 
vont souvent se transformer en sociétés anony­

mes dans la seconde moitié du XIXe siècle, 
en vertu de la loi libéralisant cette forme juridi­
que. Il en va ainsi des Charbonnages de 
Strépy-Bracquegnies (1872), des Charbonna­
ges de La Louvière et Sars-Longchamps 
(1886), des Charbonnages de Ressaix, Levai, 
Péronnes, Sainte-Aldegonde à Ressaix (1890), 
des Houillères d'Anderlues (1894), des Char­
bonnages de Maurage (1904), de Bray (1910), 
des Charbonnages de Mariemont-Bascoup 
(1913) Ces sociétés anonymes apparaissent 
ainsi comme une forme de concentration 
nécessitée par des impératifs financiers 

Les puits les moins rentables ferment dans 
rentre-deux-guerres 

Dans le cadre du plan des fermetures conçu 
par la Communauté européenne du Charbon 
et de l'Acier (C E C A ) dans les années 1950 
le mouvement de concentration reprend C'est 
ainsi qu'en 1959 les Charbonnages de 
Mariemont-Bascoup, de Ressaix-Leval et de 
La Louvière et Sars-Longchamps fusionnent 
pour former la société des Charbonnages du 
Centre 
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Boël qui sont dotées d'une chaîne coulée continue - laminoirs à fils, 
d'Usiflex où l'on entre de plain-pied dans la conception-fabrication 
assistée par ordinateur, de Biebuyck qui, entre autres, exporte ses 
machines de précision en Extrême-Orient, de Précimétal Fonderie de 
Précision, titulaire d'un oscar à l'exportation. 

Il est difficile de retracer les évolutions sur le long terme dans des 
cadres communaux, mais les variations de l'emploi industriel du Centre 
depuis 1846, date du premier recensement, peuvent être approchées 
par excès par celles des arrondissements de Soignies et de Thuin, et le 
Pays noir peut être assimilé à l'arrondissement de Cfiarleroi. 

Vieux bassins charbonniers, les deux ensembles connaissent, avec 
des nuances, une évolution semblable de l'emploi industriel : croissance 
très rapide jusque 1880, se ralentissant progressivement ensuite, en 
même temps que les structures industrielles se figent ; maximum en 
1930 ; pertes liées à la crise des années 30 ; reprise provisoire dans 
l'immédiat après-guerre, puis baisse dramatique ramenant les effectifs à 
un niveau à peine supérieur (Charleroi), voire inférieur (le Centre) à celui 
de 1846. 

La dynamique du Centre fut cependant toujours un peu moins 
vigoureuse que celle du bassin de Charleroi : la croissance y fut un peu 
moins rapide au 19* siècle ; son ralentissement est plus prononcé au 
début du 20* siècle (le seul emploi manufacturier, à l'exclusion de 
l'extraction, culmine dès 1910) ; la chute de l'après-guerre est plus forte 
et plus précoce : en particulier, les industries nfianufacturières déclinent 
déjà dans les années 50 (crise de la construction ferroviaire), alors que, 
de ce point de vue, l'effondrement cardorégien est postérieur à 1974, 
avec la crise de la sidérurgie. 

Plus qu'à Charleroi, d'autres activités industrielles complètent la 
base métallurgique : l'industrie de vêtement reste importante jusqu'au 
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début des années 70, de même que la gobeleterie et la faïencerie, mais 
les pertes d'emploi sont depuis lors considérables : entre 1974 et 1986, 
73 % dans la confection, soumise à la concurrence étrangère, 59 % dans 
l'industrie des produits minéraux non métalliques. La chimie progresse 
par contre, nr^is en dehors du noyau du Centre, sur la frange septentrio­
nale (pétrochimie de Seneffe). 

Le Centre présente donc les mêmes symptômes et causes de 
récession que la plupart des autres vieux bassins industriels et charbon­
niers de l'Europe du Nord-Ouest : développement fondé sur la grande 
industrie ; PME peu importantes (25 % seulement de l'emploi industriel 
dans des établissements occupant moins de 50 personnes en 1930, 
pour un moyenne belge de 41 %) et souvent exclusivement sous-
traitantes de la grande industrie locale ; système scolaire conditionné 
par les besoins des spécialisations dominantes ; vieillissement démo­
graphique précoce ; faiblesse du tertiaire moteur. 

En 1989, reste profondément ancré dans la mentalité collective qu'en 
dehors de la filière métallurgique il n'y a point de salut. Cette rigidité a 
également orienté les efforts de développement, axés sur les grands 
travaux d'infrastructure, mais dont les succès sont mitigés. 

L'autoroute de Wallonie n'a pas vraiment fécondé les parcs indus­
triels installés à grands frais à Feluy, Péronnes, Seneffe-Manage, Soi-
gnies et Strépy-Bracquegnies. 

La gare autoroutière d'Houdeng-Goegnies et ses annexes (un termi­
nal containers, une zone de services pour les usagers et leurs véhicules, 
ainsi qu'une zone artisanale réservée à l'implantation d'entreprises liées 
au secteur du transport et de l'entreposage), situées entre les autoroutes 
de Wallonie et de Bruxelles-Paris, connaissent un lent développement. 

Enfin, l'ascenseur à tjateaux de Strépy-Thieu tarde à justifier les 
espoirs placés en lui. 

L'avenir de ce type de région devra passer par une meilleure prise en 
compte du cadre de vie, du qualificatif, et par le dépassement de 
l'anomie culturelle, qui se marque par la perte de confiance en soi et la 
faiblesse de l'initiative locale, communes à bien des vieilles régions 
industrielles. 

La diversité plus grande des activités industrielles dans les arrondis­
sements de Soignies et de Thuin que dans celui de Charleroi tient pour 
une large part à l'opposition, déjà évoquée plus haut, entre la partie 
urbanisée centrale et les franges septentrionale et méridionale. 
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la partie médiane : une urbanisation 
fortement marquée par rindustriallsation du 20* siècle 

Les quatre communes centrales constituent l'ancien pays charbon­
nier. En 1986, elles fournissent encore 8.800 emplois industriels, où la 
sidérurgie domine avec 56 %. Elle ne s'est développée qu'après 1850 : 
les frères Cambier construisent le premier haut fourneau à La Louvière 
en 1884 ; Gustave Boël mise tout sur l'acier à partir de 1887. 

Elle est suivie de fort loin par les fabrications métalliques (8 %), en 
particulier les modestes vestiges de la construction ferroviaire et des 
ponts et charpentes. 

L'industrie alimentaire occupe également 8 % de l'emploi industriel ; 
la faïencerie et le verrerie, 7 %. 

Dans cette partie médiane, l'habitat se combine constamment à des 
sites industriels et miniers, et s'étend selon un arc allant de Thieu à 
l'ouest jusqu'à Chapelle-lez-Herlaimont et Morlanwelz à l'est. Dans les 
parties les plus anciennement bâties, des rues étroites, bordées de 
petites maisons ouvrières à un étage, présentent une organisation 
spatiale fort anarchique, qui se marque notamment par l'absence de 
grands axes de circulation. Cette situation est liée au développement 
pdycentrique qu'a connu cette région au cours du 19* siècle. 

Vers 1800, elle se composait essentiellement de villages : il reste 
encore des traces importantes de ce passé à Saint-Vaast et à Haine-
Saint-Pierre. Mais l'industrialisation du 19* siècle va profondément 
modifier cet habitat, par la concentration des logements à proximité 
immédiate des sites industriels et miniers, souvent sous forme de corons 
ou de cités, construits par les entreprises elles-mêmes ; par la densifica-
tion et l'extension des villages existants vers les lieux d'emploi ; par la 
planification de nouveaux quartiers urbains comme à La Louvière. 

Le développement des lignes de tramways vicinaux va entraîner 
dans un deuxième temps une dissémination de l'habitat tout au long de 
leurtrajet, et conduire dans certains cas à une urbanisation continue des 
chaussées, comme par exemple la chaussée entre Manage et Haine-
Saint-Pierre. 

Si cette disposition permettait aux ouvriers d'être assez proches de 
leurs lieux de travail, la disparition progressive des activités traditionnel­
les va mettre en évidence tous les inconvénients de cette urbanisation. 

Tout d'abord, le paysage urbain est profondément marqué par les 
innombrables friches industrielles, dont l'état de délabrement n'est pas 
sans conséquence sur le moral des populations riveraines. Souvent 



Emploi industriel salarié dans le Centre en 1986. 
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vastes, ces friches constituent autant de coupures au sein de la trame 
urbaine, isolant certains quartiers. 

Ensuite, l'étalement de l'habitat gêne l'organisation des services 
publics, notamment celle des transports en commun, qui ne sont pas 
toujours adaptés aux mutations de la région et aux nouveaux besoins en 
transport de la population. Les quartiers isolés et éloignés des nouveaux 
centres d'emplois connaissent un lent vieillissement de leur population 
et, faute d'une clientèle suffisante, une disparition progressive des petits 
services. 

Depuis plusieurs années, des efforts sont menés pour l'assainisse­
ment de ces sites. Les terrains, après démolition des anciens bâtiments, 
sont réaffectés au tertiaire (grandes surfaces principalement) et au 
logement. 

au sud, la tradition 
de la confection à binche 

La frange sud n'occupe que 2.100 emplois industriels, avant tout à 
Binche (1.700 emplois), où la confection est aujourd'hui dépassée par 
les constructions électriques. L'emploi industriel d'Anderlues se partage 
pour l'essentiel entre la première transformation du fer et la cokerie, 
héritage du passé charbonnier. 

L'industrie de la confection binchoise s'et développée à la fin du 
19* siècle : en 1896,54 entreprises patronales utilisent 825 personnes à 
domicile et 111 au siège des entreprises. Au début du 20* siècle, leur 
nombre augmente : on en compte 80 en 1910. C'est à ce moment qu'ont 
lieu les premières tentatives de mécanisation. 

Après la Première Guerre mondiale, la progression reprend. La 
mécanisation se développe entre 1929 et 1939. A ce moment, 
1.200 ouvriers travaillent à domicile et 3.000 dans les ateliers. 

Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, les besoins en 
vêtements sont énormes. C'est l'âge d'or de la confection binchoise. 

A partir de 1950, la situation change : la concurrence nationale et 
étrangère joue à plein. D'importantes fermetures frappent ce secteur à 
partir de 1965. 

Le plan Oaes de restructuration et de modernisation de l'industrie 
textile belge apporte, au prix de conditions draconiennes, un certain 
renouveau à l'industrie binchoise. Celle-ci occupe toujours 500 person­
nes, dans trois ateliers importants - Lescaiier, Flagship et Vetimo -, ainsi 
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que chez cinq ou six confectionneurs travaillant souvent à façon. La 
spécialité de Binche reste le vêtement masculin. 

braine-le-comte et le bassin carrier 

Le noyau de fabrications métalliques établi à Braine-le-Comte 
(700 emplois), présente un caractère traditionnel. 

Soignies, quant à elle, (2.300 emplois), outre une activité importante 
dans l'impression, reste marquée par l'extraction et le travail de la pierre 
bleue, industrialisés dès le 19" siècle. 

au nord, les nouveaux parcs Industriels 
proches de l'autoroute 

La frange nord occupe 6.500 emplois industriels, pour l'essentiel 
dans trois communes : Feluy, Manage et Seneffe. La pétrochimie, les 
fabrications métalliques et la construction automobile dominent à Se­
neffe (3.200 emplois) : il s'agit ici d'une industrialisation récente, en 
parcs industriels, au nord du vieux sillon industriel et à proximité de 
l'autoroute de Wallonie. 

A partir des années 60, l'IDEA (Intercommunale de Développement 
Economique et d'Aménagement des régions du Centre et du Borinage) 
a créé des parcs industriels dans le région. Quatre-vingt-cinq pourcents 
des 1.300 ha aménagés l'ont été à Feluy et Seneffe-Manage, au carre­
four des autoroutes de Wallonie et Paris-Bruxelles et sur l'embranche­
ment des canaux Charieroi-Bruxelles et du Centre. 

C'est tout à fait conforme à la logique de l'époque en matière de 
localisation industrielle et d'aménagement du territoire. On était persua­
dé, lors de la création de ces parcs, de l'attrait réel qu'exercerait sur les 
investisseurs étrangers une telle concentration d'infrastructures. C'est 
dans cette perspective qu'a été créée la gare autoroutière d'Houdeng. 

Au début, la stratégie s'est avérée payante. La grande première fut 
l'arrivée de BMC, ia British Motor Corporation, en 1964. Elle allait pro­
gressivement créer plus de 500 emplois. BMC allait successivement 
devenir BLMC, UB, puis Austin Rover Distribution. Changements de 
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raison sociale pour continuer à bénéficier des avantages fiscaux de la 
législation b^ge en matière de relance économique. Pratique connue et 
généralisée. Comme celle de céder sa production, à un prix situé entre 
le prix de revient et le prix de vente, à un bureau de commercialisation 
domicilié dans un pays à taux de taxation des bénéfices moins élevé 
qu'en Belgique... Que d'illusions et de désillusions depuis la fermeture 
des charbonr^ges I 

C'est cependant dans cette zone que se situent les entreprises 
chimiques porteuses de technologies nouvelles et génératrices de forte 
valeur ajoutée : Montefina, ACS Plastiques Industriels, Sigma Coating, 
Chemviron Carbon, Labofina... 

Ainsi, en 1988, le bilan est en demi-teinte. On l'a compris et on aurait 
sans doute dû le comprendre d'emblée. L'investisseur étranger ne 
s'intéresse à une région que si, compte tenu de ses paramètres spécifi­
ques, les taux escomptés, soit de croissance, soit de profit, sont plus 
avantageux qu'ailleurs. Quand ce n'est plus le cas, il plie bagage. 
Burroughs, TAS, Chevron et, plus près de nous, Austin Rover Distribu­
tion en sont de tristes exemples. Il est évident que les responsables 
locaux du développement n'ont pratiquement pas d'audience auprès 
des centres décisionnels situés dans d'autres pays, voire sur d'autres 
continents. Il est donc capital de rendre aussi compatibles que possible 
et leurs objectifs, et nos préoccupations. Parallèlement, et sans que l'un 
exclue l'autre, il faut encourager la recherche de solutions fondées sur 
les forces propres de la région. 

D'autant que le décentrage des parcs de Feluy et de Seneffe-manage 
par rapport à La Louvière, ville-noyau de la région, est non seulement 
géographique, mais aussi culturel (au sens large du terme). Une propor­
tion non négligeat>le des travailleurs occupés dans les deux parcs n'a 
pas d'attache affective à la région du Centre. L'appartenance au Brabant 
wallon est souvent marquée. Là où on souhaitait une symbiose entre les 
entreprises des parcs de Feluy-Seneffe-Manage et la région industrielle 
traditionnelle, il y a plutôt coexistence d'identités culturelles divergentes. 
La mentalité qui prédomine dans les parcs Feluy-Seneffe-Manage pro­
cède résolument d'une identité culturelle positive et offensive ; elle est 
largement ouverte à la modernité. 



alternative et sous-région 

pierre beauvois 

Un quart de million d'habitants, une agglomération -- la sixième du 
pays -- découpée en cinq communes, la région du Centre reste pour le 
Belge moyen plus une nébuleuse de localités à laquelle fait défaut une 
étoile centrale, donc une identité comme les autres concentrations 
urbaines. Les raisons sont multiples. D'abord, le Centre est écarteié 
entre trois arrondissements administratifs. Ce manque d'homogénéité 
est renforcé par les forces d'attraction économiques, commerciales de 
Mons et de Charleroi comme parles lenteurs de La Louvière à s'imposer 
comme pôle culturel, tertiaire. Le manque de coïncidence entre l'espace 
sociologique et la représentation politique n'aide pas non plus à ce que 
s'expriment mieux les intérêts sous-régionaux tant au niveau national 
que wallon. Et les médias sanctionnent souvent ce manque de cohé­
rence ne serait-ce, comme les émissions régionales de la RTBF, qu'en 
couvrant de façon fort sporadique l'actualité de la sous-région. Bref, le 
Centre reste en manque d'unité. 

Ce qui ne l'empêche nullement d'avoir une histoire économique 
propre. 

Au sortir des années soixante, il est doté d'un tissu industriel fort varié 
même si, voici 30 ans, l'industrie lourde est la dominante à côté d'une 
forte activité agricole que l'on retrouve dans tout le Hainaut. 

première reconversion 
Comme la seconde moitié des années 60 vont voir se fermer la quasi 

totalité des charbonnages et des entreprises de matériel ferroviaire -
une réelle spécialité locale ~, la première reconversion verraTIntercom-
munale de Développement Economique et d'Aménagement du territoire 
(IDEA) concentrer l'essentiel des implantations de multinationales dans 
les zones périphériques à l'agglomération louviéroise. Le zoning de 
Feluy-Seneffe a nécessité de lourds investissements pour affirmer sa 
vocation pétrochimique. Les raccords autoroutiers, ferroviaires, le port 
en amont du plan incliné de Ronquières et les réseaux de pipe-lines vers 
Anvers et Audenaerde constitueront les incitants coûteux aux pouvoirs 
publics pour arracher l'implantation d'une raffinerie de la Standard-Oil. 
L'espoir de voir celle-ci être le point de départ d'un centre pétrochimique 
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tournera court. L'investissement dans une installation de cracking per­
mettant la production d'étiiylène, base de départ d'autres activités de 
transformation vers la chimie organique, sera refusé par les pétroliers 
américains. Les activités de raffinage du pétrole brut venant d'Anvers se 
limiteront donc à produire essence, gas-oil, fuel-oil livrés aux réseaux de 
distribution de Caltex-Chevron et à la Centrale électrique de Ruien. Le 
projet d'une périphérie d'usines attirées par un secteur cracking s'effon­
drera tout à fait après l'échec des négociations entamées par l'IDEA et 
la Députation permanente du Hainaut avec le Ministère roumain de la 
Chimie pour envisager d'autres investissements mixtes dans l'aval 
pétrochimique. Cette première tentative de coopération Est-Ouest, 
pourtant bien avancée en 1972-73, tournera court dans la foulée de la 
campagne orchestrée par les patrons pétroliers contre le projet Ibramco 
entre la Belgique et l'Iran. La Raffinerie Chevron n'entraînera donc pas 
d'autres implantations économiquement liées. 

Les autres investissements du zoning de Feluy-Seneffe, essentielle­
ment américains (Chemviron, Ethyl, Stauffer...) ou belges (Montefina), 
n'auront aucun lien avec la Raffinerie Chevron. Certains opteront pour 
notre pays en raison d'une législation laxiste sur la pollution et les risques 
de la chimie lourde des herbicides et pesticides notamment. Quelques 
multinationales du zoning de Feluy ont fait de leur implantation belge des 
pôles avancés pour exporter vers l'URSS. 

Outre les dangers réels pour les populations de Seneffe-Manage, 
confirmés d'ailleurs pas l'existence d'un plan d'évacuation impression­
nant mais manquant de moyens et donc de crédibilité, les investisse­
ments à Feluy ont peu d'impact sur l'emploi. Chaque poste de travail 
coijte 20 à 30 millions en capital fixe ; l'essentiel des cadres viennent de 
l'étranger et ne résident pas dans le Centre. Les quelques centaines 
d'emplois concernent des ouvriers d'entretien et du personnel adminis­
tratif. 

Début des années 80, alors qu'elle accumulait les profits, la Raffine­
rie Chevron arrête ses activités pour les recentrer sur ses installations de 
Rotterdam. Cinq mois d'une occupation, décidée par les travailleurs et 
appuyée par les communistes, ne feront pas plier la direction. Bien que 
sollicités, syndicats et élus locaux, dont l'actuel ministre Busquin, ne 
jugeront ni opportun de développer la solidarité des travailleurs de la 
sous-région, ni de populariser l'idée que la raffinerie reste une nécessité 
pour satisfaire les besoins énergétiques de la Wallonie et du Grand-
Duché de Luxembourg. 

Aujourd'hui, après avoir été le théâtre d'un scandale financier dont 
s'est sorti indemne le ministre G. Mathot, la raffinerie est reprise par un 
groupe italien qui en a reconverti l'activité vers des productions méritant 
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toujours la vigilance des milieux soucieux de la santé et de la protection 
de l'environnement. 

le zoning de manage 
Deuxième pôle de reconversion à l'est de l'agglomération louvié-

roise, H verra se multiplier lui aussi les investissements étrangers à partir 
de 1965. Là aussi le caractère hétéroclite domine confirmant encore 
l'absence d'une politique de reconversion industrielle intégrée. Une 
division informatique de Burroughs, une usine d'assemblage automo­
bile de Leyiand Industries, un atelier de construction de chaudières 
(Benson), une entreprise de production de machines de soudage 
(Electromécanique), une filiale de Don international, groupe anglais 
spécialisé dans la production de patins de freins pour automobiles... S'y 
ajoutent quelques entreprises de peinture, de traitement des plastiques, 
une fonderie de précision, des ateliers de tabac à priser, de mobilier de 
bureau. 

La motivation du secteur public (IDEA et pouvoir national) reste 
strictement centrée sur la création d'emplois. Le principe de maintenir et 
de prolonger les qualifications sous-régionales, notamment celles dans 
la construction mécanique, la chaudronnerie, est absent. La classe 
politique échange emplois nouveaux contre l'arsenal des aides publi­
ques organisé par les lois d'expansion économique sans contrôler 
l'usage de celles-ci. D'où de nombreux dérapages. En fait, bon nombre 
d'investissements ne dépasseront pas la dizaine d'années, période au-
delà de laquelle les avantages fiscaux et autres s'estompent. Et cette 
limite coïncidera souvent avec fermeture, licenciements et luttes défen­
sives pour essayer de sauver l'emploi. Le scénario de Chevron sera déjà 
celui de Burroughs en 1976 qui liquidera ses ateliers de production 
malgré 9 semaines d'occupation par les travaileurs. 

Trois années plus tard, 3.000 ouvriers de British Leyiand seront mis 
à pied après un pauvre simulacre de protestation de la part de la CSC et 
de la FGTB. Là, l'automontage wallon fait les frais de la robotisation de 
l'industrie automobile anglaise et de la politique néo-libérale de Margaret 
Thatcher. 

C'est sous la pression des banques belges que l'on liquide aussi les 
200 emplois de l'Electromécanique après une lutte de 5 semaines au 
cours de laquelle techniciens et cadres, épaulés par leSETCa, s'efforce­
ront de prouver, dossiers et études à l'appui, que leur usine est viable et 
performante dans un secteur à haute valeur ajoutée. Fin des années 70 
et début des années 80, c'est donc le reflux d'une reconversion qui 
n'aura pas su rentabiliser collectivement des milliards d'aides publiques. 
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Les gâchis évoqués de cette politique auront leurs paroxysmes. 
Notamment dans le zoning artisanal de Bracquegnies où l'on verra 
l'entreprise ISOLEX faire faillite quelques mois à peine après son inaugu­
ration et changer plusieurs fois de dénomination juridique pour conti­
nuer à émarger aux aides publiques. Dans bon nombre de cas, la durée 
de vie d'une implantation n'excède pas trois à cinq ans. Après chaque 
faillite, l'IDEA redevient propriétaire des locaux désaffectés. Aux pou­
voirs publics de consentir à de nouveaux efforts pour trouver de nou­
veaux partenaires privés ou utiliser eux-mêmes les locaux pour que le 
capital immobilier ne dépérisse pas purement et simplement. 

rétiolement hors zoning 
Tandis que s'effritent les apports de la reconversion, le tissu irKJustriel 

classique continue à décliner. En 1976, le secteur du verre plat entre en 
crise. Le float, cette nouvelle technique de coulage du verre sur bain 
d'étain en fusion, produit de telles hausses de productivité que tout le 
secteur verrier ijeige connaît une profonde mutation. Elle est d'autant 
plus spectaculaire que les monopoles européens se livrent déjà à une 
guerre pour redistribuer le marché. Les Français de BSN ont pris 
position dans le groupe belge de Glavert>el. Les fermetures se multiplient 
dans la région de Charleroi mais aussi dans le Centre où la division 
d'Houdeng Goegnies (600 emplois) est liquidée en plusieurs étapes 
sans que la reconversion des emplois soit finalisée. 

Début des années 80, c'est l'industrie de la porcelaine et de la faïence 
qui est à son tour frappée. Le rythme de la construction fléchit. L'insécu­
rité d'emploi n'explique pas à elle seule la baisse de l'engouement des 
ménages à bâtir. La dégradation des finances publiques fait forxjre les 
investissements dans la construction sociale. De plus, pour que les 
monopoles trouvent les moyens financiers nécessaires à leur restructu­
ration européenne voire mondiale, on sollicite l'épargne populaire. Les 
avantages fiscaux, les incitants divers - dont un soutien médiatisé aux 
jeux boursiers ~ visent à drainer cette épargne davantage vers les pla­
cements mobiliers que vers l'immobilier. 

Le secteur du bâtiment s'effondre et avec lui bon nombre d'entrepri­
ses liées. C'est le cas des producteurs d'équipements sanitaires comme 
les divisions de Boch-Keramis et Idéal Standard. Cette seconde, particu­
lièrement moderne, sera sacrifiée à l'avantage de la filiale ouest-alle­
mande qui reprendra le marché belge. Quant à Boch, plusieurs restruc­
turations mobiliseront les interventions en capital de la région wallonne. 
L'initiative irxjustrielle putsiique finira ~ c'est là une des rares exceptions 
dans la région du Centre - par maintenir un outil modernisé à grand-
peine. Il aura fallu interpeller les forces politiques locales, et le Conseil 
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communal louviérois en particulier, pour que n'aboutisse pas l'opération 
de liquidation menée par les concurrents luxembourgeois de Villeroy-
Boch que l'Exécutif wallon a maintenus de longues années au sein 
même du Ck)nseil d'administration. 

encore l'acier 
L'initiative industrielle publique, elle, sera plus que sollicitée pour ac­

compagner vers la fermeture des entreprises familiales de fabrications 
métalliques. Bastenier, Collinet, les Ateliers du Thiriau, Vanderplanck 
appartiennent à cette catégorie d'entreprises moyennes que la bour­
geoisie locale gère dans l'inertie, sans moderniser ni diversifier. Le 
chantage à l'emploi va multiplier les prises de participation de la région 
wallonne souvent via la SRIW. Dans tous les cas, les restructurations 
nécessaires se font chaque fois avec dégagement de personnel. 

Ce processus va cependant rencontrer celui des évolutions sidérur­
giques. En effet, le Centre reste producteur d'acier. Les usines Gustave 
Boël constituent, avec leurs 4.000 travailleurs et une production de 
l'ordre d'un million de tonnes par an surtout concentrée sur les produits 
plats, l'un des derniers pôles de l'industrie traditionnelle. 

Au début de la crise sidérurgique, le groupe Boël s'est retiré de 
Cockerill oiJ il détenait quelques pourcent du capital. Ce repli confirme 
une volonté d'indépendance vis-à-vis des restructurations qui concer­
nent les bassins de Liège et de Charleroi. De fait, Boël avec ses divisions 
de La Louvière, Marbauge, et Fabrique de Fer à Charleroi va traverser la 
crise de l'acier sans grand drame ni pour l'emploi, ni pour l'outil. Les 
profits s'effondrent, les salaires restent bas mais le carnet de comman­
des résiste mieux qu'ailleurs. Il n'en faut guère plus, alors que les autres 
bassins sont périodiquement soumis à l'abandon de capacités de 
production, pour que Boël cultive l'image du « bon patron ». Elle lui 
rapportera d'ailleurs, ainsi qu'au PRL local, un siège au Sénat et quel­
ques arguments massues pour étayer les thèses néolibérales en vogue 
au début des années 1980. 

Le mythe subsiste encore aujourd'hui, même si la réalité aurait dû le 
détruire. Car l'indéperxJance vis-à-vis des capitaux publics, ce « moins 
d'Etat » que professe Pol Boël, est d'autant plus factice que le groupe 
sollicitera au moinsàdeux reprises les finances publiques. Une première 
fois en créant Boël Invest, une de ces holdings mixtes au capital de 20 
millions, 10 souscrits par Boël et 10 par la SNI. Cette structure financière 
lui permet majoritairement de gérer les 7,5 milliards de fonds publics qui 
vont lui servir à racheter les ateliers Collinet, une fraction des laminoirs 
de Jemappes, ceux de Longtain, les ateliers du Thiriau fusionnés avec 
ceux, qu'il contrôle déjà, de Braine-le-Comte. Grâce à la manne publi-



pierre beauvois 21 

que, le groupe Boël, toujours via l'Invest, acquiert les ateliers Vander-
planck, construit un atelier de sous-traitance (Usiflex) pour Caterpillar, 
prend le contrôle d'un marchand de mitraillle dans la région liégeoise. 
Cette opération de mainmise sur les vestiges des fabrications métalli­
ques du Centre ne concernent pas les boulonneries UBEL fermées par 
l'Arbed. 

La reprise des ateliers cités ne signifie pour autant pas une relance de 
l'activité mais bien une redistribution des services et des activités au sein 
du groupe sidérurgique Iouviérois. Il y a pas ou peu de nouveaux projets 
industriels mais plus fondamentalement la possibilité de rationaliser 
avec des capitaux publics les activités de Boël et des ateliers de Braine. 
Pour preuve, un plan de compression de 1.000 emplois dans la sidérur­
gie, plan qui est en cours, et la volonté de filialiser certaines divisions. 
Des 7,5 milliards, tout n'a pas été consommé. Ce qui tend à confirmer 
bien plus le caractère financier de l'opération que la volonté d'un 
redéploiement industriel dans l'aval sidérurgique. 

Par ailleurs, le baron Boël s'est fortement engagé politiquement dans 
la défense du projet d'ascenseur de Strépy Thieu dans lequel il voit une 
possibilité d'exporter plus facilement ses aciers vers le bassin parisien. 
Engagé politiquement (pas financièrement) bien que le solde des droits 
de tirage de Boël Invest pourrait être engagé dans l'ouvrage d'art 
particulièrement onéreux, dont la réalisation s'éternise. Sans doute faut-
il aussi souligner que, à travers les commandes reçues par les Ateliers de 
Braine-le-Comte et Thiriau pour cet ascenseur, le groupe Boël en est 
doublement, et sans engagement, le bénéficiaire. 

et le tertiaire ? 
La reconversion des années 65-75 laisse vers le milieu de la décen­

nie 80 des zonings équipés nnais à moitié vides. Le reste du tissu 
industriel a continué de se désagréger. Par ailleurs, dans le Centre, le 
secteurtertiaire est loin d'avoir connu un développement similaire à celui 
des grandes villes comme Bruxelles, Anvers, Liège etc.. Si la grande 
distribution s'est implantée comme partout, elle a rapidement cassé 
l'emploi plein temps en faisant pression sur le personnel féminin pour 
qu'il se contente d'emplois à temps partiel. 

Quant au secteur bancaire, la BBL et la SGB en particulier, il a pris 
acte de la désindustrialisation sous-régionale en réduisant ses services 
Iouviérois pour les reconcentrer sur Mons ou Charleroi et ne laisser à 
brève échéance que les agences chargées des opérations courantes. 

Il en résulte que l'essentiel de l'emploi dans le domaine des services 
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se situe dans la fonction publique et particulièrement dans l'enseigne­
ment, les administrations locales et régionales. Le secteur de la santé 
Joue lui aussi un rôle relativement important. 

Cependant, la politique d'austérité qui s'est intensifiée après 1982 a 
contribué à comprimer l'embauche dans ces secteurs. La plupart des 
communes ont limité le volume du personnel et multiplié le recours aux 
agents conventionnels subentionnés. Ils représentent 30 % des effectifs 
du personnel non enseignant à la ville de La Louvière. La restructuration 
du secteur hospitalier et certains déficits financiers hypothèquent en­
core aujourd'hui des dizaines d'emplois paramédicaux. Le démantèle­
ment progressif de l'intercommunale hospitalière de la région du Centre 
n'aide pas non plus à garantir l'emploi dans le secteur de la santé. 

Enfin, dans le tertiaire privé, la région ne bénéficie pas des emplois 
qui accompagnent d'habitude les implantations industrielles. Bon 
nombre des usines du Centre ont choisi de local iser leurs sièges sociaux 
à Bruxelles. 

Tout ceci concourt à donner de la sous-région une photographie 
sociale particulièrement déprimante. De 1980 à 1990, les dépenses 
d'aide sociale consenties par la ville de La Louvière (77.000 habitants) 
pour le minimex sont passées de 10 à 110 millions. Dans l'arrondisse­
ment de Soignies, le taux de chômage complet est de 15% de la 
population active. Plus d'un chômeur sur 4 a moins de 25 ans. Près d'un 
actif sur deux est un navetteur, essentiellement vers Bruxelles. Par 
rapport aux assujettis à la sécurité sociale, le taux de chômage est de 
23 %. 

L'arrondissement est de plus en plus une zone dortoir et dualisée. En 
outre, le revenu moyen par habitant est l'un des plus bas du pays. 

les forces vives 
Si la reconversion précédente a échoué, Il s'imposerait d'en cerner 

les raisons. La politique d'aide publique s'est faite sans contrôle suffisant 
et en l'absence de tout schéma industriel ou tertiaire cohérent. De même 
lorsque le secteur public s'est substitué financièrement au privé dé­
faillant, il n'a pas cru bon de placer des gestionnaires publics dotés de 
compétences adaptées aux entreprises à redresser. On a préféré sou­
vent placer des membres de cabinets ministériels. 

Un dogme a dominé toute la reconversion : la multiplication des 
infrastructures publiques de communication est la panacée pour attirer 
l'investissement privé. L'autoroute de Wallonie, les zonings équipés, la 
modernisation du Canal du Centre avec d'abord le plan incliné de 
Ronquières puis la mise au gabarit de 1.300 tonnes du Canal du Centre 
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ont été, avec les avantages des lois d'expansion, le leitmotiv des 
ambassadeurs provinciaux qui ont silloné les USA, le Japon, dans leur 
quête à l'investisseur. 

En dépit du piètre bilan de cette politique, et confrontée à celui-ci, la 
classe politique dominante à partir de 1985, s'est relancée dans une voie 
similaire. 

Après une gestation d'une demi-douzaine d'année, les «forces 
vives » du Centre se sont structurées au sein d'une ASBL « Centre 
Carrefour Européen ». Rassemblant pêle-mêle patrons, syndicalistes, 
élus municipaux et parlementaires des trois principales formations 
politiques, les « forces vives », se sont réunies à chaque fermeture 
industrielle pour exprimer essentiellement des doléances. En gros, 
début des années 80, l'idée était de faire bloc face aux pouvoirs natio­
naux et régionaux pour défendre les intérêts communs à la sous-région. 
Et le cas échéant, contre d'autres sous-régions. La vie ayant sanctionné 
l'inefficacité de cette politique, les mêmes milieux, au nom d'un consen­
sus localiste et possibiliste, se sont attachés à faire avancer le dossier de 
l'ascenseur pour bateaux et l'achèvement du Canal du Centre vers Mons 
dans la perspective de rejoindre Dunkerke. En outre l'ASBL « Centre, 
Carrefour Européen » veut promouvoir le développement du tourisme 
local, la relance de l'emploi par l'aide aux PME. Elle espère intéresser les 
milieux portuaires et industriels du Nord-Pas-de-Calais à investir dans le 
Centre. L'ASBL s'est emparée du dossier de la Gare autoroutière située 
à l'intersection des autoroutes de Bruxelles-Paris et de Liège, pour la 
porter comme nouveau pôle de reconversion. Les quelques dizaines 
d'emplois créés restent pourtant bien en deçà des promesses d'il y a 
plus de dix ans. 

en recherche d'alternative 
Bien qu'elle se solde par un dépérissement socio-économique, la 

politique d'aide publique n'a jannais été fondamentalement mise en 
cause au sein du mouvement ouvrier dans le Centre. En dehors des 
communistes et de quelques syndicalistes, cette critique est restée 
marginale. D'abord parce que le besoin de création d'emploi est devenu 
tellement fort qu'il gommait toute autre considération comme l'utilité 
sociale des emplois créés, leur coût réel pour la collectivité, leur stabilité 
voire les conséquences pour la santé, l'environnement. Par ailleurs, le 
mouvement ouvrier restait largement à l'écart des problèmes de gestion 
de l'entreprise. Celle-ci était chasse gardée patronale, peu ou pas 
contestée. L'action syndicale visait les salaires, l'emploi, les conditions 
de travail, non le pilotage de l'entreprise. Dire, aujourd'hui, que les 
conditions ont changé, serait abusif. Par contre, affirmer que ceux qui 
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ont été attentifs à un moment ou l'autre aux divers cheminements de 
cette restructuration n'ont pas pris conscience des limites du fonction­
nement et des interventions syndicales classiques, serait erroné. 

Un premier acquis, dans la réaction des travailleurs confrontés à une 
fermeture, a été assez rapidement engrangé. Il s'agit de la politisation 
des conflits en s'adressant aux élus politiques locaux, aux municipalis-
tes pour qu'ils interviennent. Chaque fermeture, dans le Centre, a 
pratiquement fait l'objet de cette démarche même si son caractère tardif, 
à chaud, la rend inefficace. En la systématisant, elle a eu le mérite de 
mettre en évidence les limites sévères du pouvoir parlementaire et la 
précarité de la démocratie économique. 

Un second acquis s'est répété à plusieurs reprises, à savoir le refus 
de se rendre à l'argumentation patronale de la « non rentabilité » de 
l'entreprise restructurée. On a évoqué le cas de l'Electromécanique, on 
pourrait ajouter celui d'Idéal Standard et celui plus récent de la Manufac­
ture Royale de l_a Louvière Boch. Pour ces trois cas, il y a eu tentative des 
travailleurs de présenter des solutions alternatives de gestion et de 
démonter les mécanismes patronaux permettant de « justifier » la ferme­
ture. 

Lors de restructurations sidérurgiques, il a été possible dans le 
Centre et en coopération avec le SETCa, de rassembler des cadres et de 
développer une réflexion sur les capacités de faire participer les fabrica­
tions métalliques wallonnes aux investissements de modernisations de 
la sidérurgie, donc de redéployer l'emploi et la valeur ajoutée dans la 
mécanique. L'idée d'une reconversion dans l'aval de la production de 
l'acier était présente déjà début 1980 dans certains milieux syndicaux. 
L'obédience au PS l'a fait tourner court. L'idée, donc, de la nécessité 
d'organiser un débat démocratique centré sur l'alternative économique 
pour la sous-région fait son chemin. Les dernières luttes dans la fonction 
publique et particulièrement dans l'enseignement confortent cette aspi­
ration. Les communistes en sont porteurs depuis la fin des années 70 
avec notamment cet effort pour populariser les « plans emplois » fondés 
sur d'autres critères de gestion. 

les critères macro-économique 
Une première approche de l'alternative s'articule sur l'inventaire des 

besoins sous-régionaux dont la satisfaction implique des retombées 
dans le secteur de la production et des services. 

Une évaluation du patrimoine immobilier, notoirement vétusté dans 
le Centre, joint à la pénurie de logements sociaux -plus de 2.500 deman-
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des en attente actuellement -- justifie pleinement la mise en place d'une 
initiative différente de ce que les pouvoirs publics font actuellement. 

Les coûts d'une politique de rénovation des logements privés et de 
relance de la construction sociale doivent tenir compte des dépenses 
occasionnées par le chômage endémique. Actuellement, chaque chô­
meur coûte globalement près de 700.000 francs compte tenu des 
allocations, des moins-values fiscales directes et indirectes, des pertes 
de recette pour la sécurité sociale. La création d'un emploi dans le privé 
réduit donc d'autant les déficits publics. D'où l'intérêt du pouvoir natio­
nal, mais aussi du régional et du communal, confrontés aux coûts de la 
pauvreté, de relancer l'emploi dans la construction pour une politique 
d'investissement et par une plus grande sélectivité des aides publiques. 

Le secteur du bâtiment et des infrastructures collectives nécessite 
une main-d'oeuvre qui peut être assez rapidement formée. Les deman­
des en logement ont des effets de relance dans de nombreux domaines 
d'activité. 

Par ailleurs, une politique de redynamisation des investissements 
publics concerne de multiples besoins. 

Bien que producteur de matériel ferroviaire lourd et léger, le Centre 
est mal desservi en transports en commun. Les nécessités impérieuses 
d'épurer les eaux usées transformant la Haine en égout à ciel ouvert, de 
traiter les déchets ménagers déversés dans les carrières presque com­
blées de Cronfestu, peuvent permettre de redéployer certaines activités 
dans les fabrications métalliques. En coopération avec l'IDEA qui gère 
depuis plus de 20 ans la centrale d'épuration de Wasmuel et qui de ce fait 
a acquis du savoir-faire dans ce domaine, les entreprises transformatri­
ces de l'acier pourraient bénéficier d'un marché en expansion. 

La lutte contre la pollution industrielle et la récupération des pertes 
calorifiques de la sidérurgie, des cimenteries et de la centrale électrique 
de Péronnes, ont également un impact important sur les entreprises 
régionales de la construction, de la production de tubes, de vannes, de 
pompes et d'échangeurs thermiques. 

Les études de faisabilité pour des réseaux de chauffage urbain ont 
été faites à Mons et à l-a Louvière. Bien que concluantes, elles sont 
restées sans mise en application. Elles devraient l'être par la nouvelle 
société put)lique d'électricité, la SPE, qui vient d'étendre ses activités au 
Hainaut et dont les statuts prévoient également des initiatives en matière 
d'utilisation rationnelle de l'énergie. 

Dans ce domaine comme dans bien d'autres, les critères de gestion 
macro-économiques pratiqués négligent complètement la notion de 
coût global pour la collectivité. On a évoqué le coût social du chômage, 
il faudrait lui ajouter celui du gâchis énergétique qui va à rencontre de 
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toute réflexion cohérente sur la mise en oeuvre des matières premières, 
l'usage rationnel de celles-ci et la nécessité d'améliorer les termes 
d'échange avec le tiers-monde faute d'accentuer encore les tensions 
entre le Nord et le Sud. 

Il en est de même à propos des formes de pollution de l'air et de l'eau 
puisqu'on ne dispose pas, dans ce domaine, de données chiffrées sur le 
coût des nuisances. En créant une structure d'étude et de concertation 
pour tout ce qui concerne les problèmes de santé dans la région du 
Centre, la ville de La Louvière s'efforce de combler un vide information­
nel notamment dans le domaine des analyses épidémiologiques. On 
peut dès lors espérer qu'au fil du temps, des données précises viendront 
conforter cette approche par les coûts globaux. 

A côté des outils d'information dont le besoin se fait à présent 
nettement sentir, il existe dans la gauche politique et syndicale une 
volonté politique naissante de vouloir gérer autrement. Pour ce faire, il 
faudra préalablement débattre de ces nouvelles approches. Certains 
signes laissent à penser qu'il ne faudra plus attendre des mois pour que 
des initiatives concrètes permettent de donner corps à des avancées 
démocratiques en matière d'intervention dans les choix politiques con­
cernant la sous-région. 

les critères micro-économiques 
Les avancées en terme de démocratie économique qui s'imposent 

peu à peu pour définir une réponse alternative adaptée pour le Centre 
impliquent un processus semblable au niveau de l'entreprise privée 
comme publique. Les grandes aspirations superstructurelles (paix, 
coopération, solidarité avec le Sud, défense des équilibres homme-
nature, lutte contre les inégalités) ne peuvent avancer sensiblement si 
elles ne sont pas présentes à l'interface patronat / monde du travail que 
constitue l'entreprise. C'est là que doit se situer le premier débat sur les 
choix d'investissements, la nature des technologies, des produits, de 
l'affectation des profits et de leur importance. 

Très concrètement, les besoins de consolider les investissements 
publics ont mis en évidence l'usage fait des aides publiques au privé. La 
volonté du PC de modifier fondamentalement cette politique s'est 
traduite par la reverKiication d'octroyer aux travailleurs de l'entreprise 
concernée par les aides un réel pouvoir de contrôle sur les affectations. 
Reste qu'il y a lieu de préciser les critères pour que l'exercice de ces 
droits nouveaux renforcent l'efficacité et le caractère d'utilité sociale, 
humaniste de la production. 
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Le retard wallon est manifeste quant au niveau technologique de la 
production et des services. Notre valeur ajoutée créée par emploi 
occupé est inférieure à la moyenne t)elge, comme à celle de bon nombre 
de régions de la CEE. A moins d'avoir vocation de zone atelier, le Centre, 
et le reste de la Wallonie, doivent renforcer le caractère intensif de 
l'économie. Plus de qualitatif et moins de quantitatif. 

La sous-région reste un producteur agricole mais transforme très 
peu. Le relèvement de la valeur ajoutée dans ce secteur passe par 
l'investissement dans l'aval agro-alimentaire pour réduire les dépendan­
ces, dont celle vis-à-vis de la Flandre. Ceci met en cause toute la 
politique communale de liquidation des attattoirs locaux, le désintérêt 
manifesté à La Louvière pour le secteur primaire, la destruction des 
terres cultivables par la spéculation et le manque d'incitants et d'aides 
pour développer les coopérations entre producteurs du secteur alimen­
taire et consommateurs. 

Même bilan négatif pour la gestion forestière et la reconstitution de 
ces zones et leur expjoitation rationnelle. 

Le renforcement d'un plus grand autocentrage alimentaire com­
mence par un inventaire à dresser des origines d'approvisionnement de 
la grande distribution. Et ceci d'autant plus que la montée en force des 
groupes français et allemands dans ce secteur en Wallonie risque de 
réduire l'approvisionnement autochtone. La défense des filières agro­
alimentaires doit progressivement concemer les travailleurs des mono­
poles du commerce de détail. Des concertations utiles entre ceux-ci et 
les travailleurs de l'agro-alimentaire pourraient mieux permettre de 
situer notre dépendance extérieure, ne serait-ce que pour réduire les 
coûts de transports de biens susceptit>les d'être produits à proximité de 
la zone de consomnnation. Même besoin d'intervention des travailleurs 
de la grande distribution pour promouvoir une autre politique du condi­
tionnement des produits vendus. Car on ne peut attarder toute la 
problématique des déchets en faisant l'impasse sur le rôle de la grande 
distribution en nriatière d'usage des plastiques, principal polluant des 
déchets ménagers. 

Dans cet exemple évoqué de l'utilisation des droits de tirage de Boël 
Invest, il est évident qu'aucun plan industriel n'a été avancé par les 
syndicalistes métallurgistes. Ni pian, ni même l'esquisse d'une restaura­
tion de la filière acier permettant le relèvement sensible, dans ce secteur, 
de la valeur ajoutée par une diversification de l'aval sidérurgique. 

Autre critère micro-économique : celui du rapport entre les coûts en 
capital matériel et financier, et les dépenses en salaires, en formation, en 
sécurité sociale. La lutte contre les dérives spéculatives et les choix 
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extensifs doit mettre en avant le principe d'une réduction de ce rapport. 
Cette réduction, pour autant qu'elle se vérifie sur plusieurs années pour 
une entreprise donnée, confirme alors que la direction a choisi l'option 
intensive. C'est évidemment rarement le cas. Et syndicalement le pro­
blème est rarement posé. 

Le fait d'aborder la problématique de l'inégalité croissante des 
politiques de prélèvement a rapidement conduit à l'analyse des bilans 
d'entreprises de la sous-région. D'une revendication superstructurelle, à 
savoir la nécessité d'adapter l'enseignement, on passe rapidement à la 
problématique des moyens, donc des fiscalités dont celle sur l'entre­
prise. Là se vérifie la distorsion entre l'impôt théorique sur les bénéfices 
(41 %) et la réalité (20 % en moyenne). 

Aujourd'hui, l'action syndicale ne pose pas la question fiscale dans 
l'entreprise. Soit par méconnaissance soit par corporatisme (après tout 
les cadeaux fiscaux peuvent permettre au patron d'être plus généreux 
pour certains fonds sociaux). La sous-fiscalisation de bon nombre 
d'entreprises moyennes va aussi à l'encontre du principe de l'utilité 
socialede celles-ci. Il y adonc là un déficit idéologique que l'on ne pourra 
commencer à combler qu'en révélant de façon exemplative les données 
fiscales locales, en suscitant la prise de conscience et le débat public, en 
montrant les conséquences de cette sous-fiscalisation pour les pouvoirs 
locaux entre autres, en situant l'inégalité entre la taxation du ménage et 
celle de l'entreprise. Ce processus débouchera sur le besoin d'une 
réforme fiscale fondée sur d'autres critères à populariser. Une telle 
démarche a de réelles chances de faire évoluer les mentalités en 
suscitant davantage le besoin de contrôler les paramètres de gestion 
d'une entreprise. L'articulation fiscalité dans l'entreprise / gestion sous-
régionale ou régionale, en concrétisant, aide à une meilleure perception 
de la notion de démocratie économique. L'entreprise cesse d'être une 
fin en soi puisque la problématique fiscale éclaire ses relations, ses 
apports aux recettes communales et régionales et donc, en dehors de 
l'emploi occupé, son impact sur le socio-économique et culturel local. 

Cette recherche de critères alternatifs à ceux imposés par le patronat 
est essentielle pour briser la stratégie du consensus dont les « forces 
vives » sont l'élément nx)teur. Dans le Centre, des conditions tangibles 
existent pour que naisse, à court terme, un débat critique dans la 
gauche, par rapport aux séquelles (profondes de la période néo-libérale. 
C'est un vaste champ d'expérience et de recherche qui s'ouvre pour 
tous ceux qui veulent occuper l'espace nouveau créé par l'aspiration à 
la décentralisation. 



états d'âme socio-politiques 
d'un enseignant 

de la région du centre 

yves herlemont 

Huit heures du matin, « Drapeau tiianc », centre de La Louvière. Les 
ados tiennent le haut du pavé. 

Régulièrement, les portes vitrées embuées des bus les expulsent 
bruyamment par paquets de plusieurs dizaines. Ils vont rejoindre ceux 
qui, rue de Bouvy, rue Sylvain Guyaux ou rue Hamoir, discutent le coup, 
fument une dernière dope, les un(e)s occupant la largeur du trottoir, les 
autres perchés sur leur mob aux chromes rutilants, le casque accroché 
au guidon. 

Difficile de croire les statistiques démographiques qui décrivent la 
population de la région du Centre comme une des plus âgées de 
Belgique, voire d'Europe, quand, péniblement, on joue des coudes pour 
se frayer un passage parmi les blousons et les jeans délavés. 

Pas de panique, dans quelques minutes le calme reviendra. Bientôt 
les six établissements d'enseignement secondaire, général, technique 
et professionnel, avaleront les trois ou quatre mille (peut-être plus) 
jeunes gens et jeunes filles qui suivent leurs cours. 

* 
* * 

« Sortir du Désert » ; « Lutter contre la Sinistrose ». En novembre 89, 
le Vif/l'Express a consacré deux pages à la région du Centre. 

* * 
Mai 1990. Les ados sont dans la rue. Plus sur le trottoir, au milieu de 

la rue. Plus pour aller à l'école, pour en sortir. 
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Pour en sortir parce que l'avenir n'est pas gai, parce que l'école n'est 
pas gaie, parce que les profs ne sont pas gais. 

Alors pourquoi ne pas manifester avec eux : ras-le-bol des classes 
surpeuplées, de l'ennui, de la morosité. 

A travers les revendications purement ponctuelles, « Pas de hausse 
du minerval », « De meilleures rémunérations », c'est changer l'école, 
changer la formation que l'on réclame. Il faut réinstaurer le plaisir 
d'apprendre. 

On le sent bien, on ne peut pas continuer comme ça. 

* 
* * 

La formation professionnelle ne correspond plus aux besoins des 
entreprises. C'est Fabrimétal qui parle. 

En quelques années, le paysage industriel a changé. Dans la région 
du Centre aussi. 

De petites unités, à haute technologie, à main d'oeuvre réduite et 
donc à forte valeur ajoutée, se sont développées, petit à petit, sans faire 
de bruit, sur les ruines industrielles passées. 

Dans le secteur des fabrications métalliques tout d'abord : Usiflex, 
Biebuyck, Précimétal, Debelle-Estom, Cdinet (nouveau), Ettecom, etc. 

Dans le secteur chimique ensuite : Chemviron, Ethyl, Montefina, 
Signna Coatings, Stauffer, Dow Corning, Fina Research, soit sept entre­
prises pour quelques 1400 emplois (1 ) alors que Boël occupe encore à 
lui seul 2500 personnes... 

Le patronat réclame une main d'oeuvre à la formation la plus « poin­
tue » possit)le, en faible quantité. Il veut aussi changer l'école. 

Il lui faut des travailleurs «aptes à l'initiative», à «capacité de 
recyclage rapide », à la « sociabilité développée », sachant « prendre 
leurs responsabilités », mais aussi possédant les « connaissances 
techniques de base (robotique, électronique, informatique) », sachant 
parler « une ou plusieurs langues étrangères », « capables de prendre 
et de communiquer l'information » (2). 
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Le projet est clair : rendre l'école la plus élitiste possible en faisant 
supporter les frais de l'échec scolaire par les pouvoirs publics. Pour 
l'enseignement, la formation « générale » (entendez par là la culture 
d'entreprise). Quant à la formation technologique, la faire assurer par les 
entreprises, en fonction de leur besoin immédiat fluctuant, aux frais de 
la collectivité. 

C'est toute la problématique de la privatisation du service public qui 
est posée là. Version enseignement avec le sacro-saint principe « socia­
liser les coûts, privatiser les bénéfices » ! 

* 
* * 

CPE ~ lisez Centre de Perfectionnement et d'Emploi pour travailleurs 
qualifiés. Asbl gérée paritairement par le patronat du secteur des fabri­
cations métalliques et les organisations syndicales (hélas !). 

Objectif : trier sur le volet des travailleurs qualifiés, actuellement au 
chômage, leur donner une formation « pointue » correspondant aux 
besoins immédiats (et éphémères) d'une entreprise (chez nous c'est 
Usifiex avec flex comme flexible !). 

Formateurs : payés par le Forem. 

Si ce n'est pas là de la formation conçue comme de la sous-traitance 
gratuite pour entreprises performantes, qu'on me fasse un dessin ! 

* 
* * 

D'après l'Interrégionale wallonne de la FGTB, on évalue à 15000 le 
nombre de jeunes sans qualification en Communauté française (3). 

L'enseignement professionnel qui regroupe à lui seul un quart de la 
population du secoridaire ne réussit pas à donner le moindre diplôme à 
25 % de ses élèves (4). 

Si vous voulez voir des «décrochés» scolaires à La Louvière, 
promenez-vous un après-midi de grand soleil sur les pelouses du parc 
Gilson. Les autres jours, allez plutôt au bistrot... 
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Commission Emploi-Formation-Enseignement du comité subrégio­
nal de l'Emploi Mons - La Louvière, travail de réflexion rédigé par un 
responsable syndical (hélas, bis I). 

On y parle de « carte régionale des formations », d'« esquisse de 
profils de formation pointus », au niveau régional et de « collaboration 
formateurs - entreprises » au niveau local (5). 

Question : organiser la formation au niveau régional et local, n'est-ce 
pas nécessairement concevoir et adapter cette formation en fonction 
des besoins immédiats du patronat ? 

* 
* * 

Credo en guise de conclusion (provisoire). 

Exiger que l'on investisse dans l'enseignement, c'est exiger que l'on 
parte de l'enfant, de l'élève, de l'étudiant, de son bien-être, de son 
épanouissement intellectuel, nnanuel, affectif. C'est exiger que l'on 
développe ses facultés cognitives dans tous les domaines. 
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C'est exiger qu'on lutte contre l'échec scolaire et contre ses détermi-
nismes socio-culturels. 

C'est exiger qu'on réforme les pédagogies et qu'on recycle les 
enseignants qui le désirent. 

C'est exiger qu'on donne aux enseignants des conditions de travail 
dignes de leurs objectifs pédagogiques. 

C'est exiger que l'on finalise la formation non pas en fonction du 
porte-feuille des chefs d'entreprise mais en fonction de l'intérêt général. 

De grâce, qu'on laisse le contenu, le poids et le coût de la formation 
immédiatement rentable à celui à qui elle profite, l'employeur lui-même I 

L'enseignement doit rester un secteur non marchand. 

* 
* * 

Tous dans la rue... 

(Juin 1990) 

Notes 

(1) Centre, Carrefour européen, dépliant économique, mai 1990. 
(2) « Les nouvelles exigences de l'entreprise en matière de formation professionnelle », 
Bulletin de Fabrimétal, juin 1988, pp. 40 et suivantes. 
(3) Rapport d'activité de l'Interrégionale wallonne de la FGTB, 26 septembre 1989. 
(4) A. Roosen, « Tribune libre », Revue t>elge d'Education, n° 212, septembre 1988. 
(5) Comité subrégional de l'Emploi, Mons - La Louvière, Commission Emploi-
Formation-Enseignement, Formation des jeunes - Esquisse de réponses, mars 1989. 



le centre, prétexte 
à des réflexions sur la santé 

jan meesters 

La santé publique dans la région du Centre se situe dans un contexte 
national déjà très typé par rapport à celui des autres pays industrialisés. 

De fait, nous sommes un des pays où le nombre des cancers (15.000 
nouveaux cas par an), l'usage de tranquillisants, l'alcoolisme et la 
fréquence des suicides (1.500 par an) sont parmi les plus importants du 
monde. 

Quelques exemples : le cancer pulmonaire est, chez nous, deux fois 
plus fréquent qu'en France (et augmente de 20 %en10 ans), la mortalité 
routière deux fois plus élevée qu'en Angleterre, et les suicides sont plus 
nombreux chez nous qu'au Japon ou que dans les pays nordiques 
contrairement à une idée très répandue. Entre 1973 et 1983 ils ont 
augmenté de 50 %, ce qui donne à penser que notre santé mentale se 
détériore avec une rapidité très alarmante, surtout lorsqu'on se rend 
compte de ce qu'ils sont proportionnels, de façon relativement cons­
tante, au nombre des états dépressifs, des « déprimes » et des morosités 
qui constituent la base de la pyramide de cette pathologie du mal-être, 
et dont la fréquence augmente donc dans la même proportion. 

En raison de l'impureté de notre eau, l'hépatite A est 10 fois plus 
fréquente chez nous qu'en Hollande ou en RFA. 

Au milieu de notre petit pays à grande morbidité, le Centre a un 
niveau de santé publique encore inférieur. Un indicateur global souligne 
cette remarquable inégalité : la dépense de la Sécurité Sociale pour un 
habitant de La Louvière s'élève à près du double (1,8) de la moyenne 
nationale. 

Ceci pourrait s'expliquer par un plus grand nombre de personnes 
âgées ~ grandes consommatrices de soins ~ et une plus importante 
proportion de chômeurs. Mais cette explication n'est pas suffisante. 
D'autres facteurs interviennent, nombreux et pesants. 
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1 les inégalités sociales devant la maladie 

Les épidémiologistes savent depuis longtemps que la maladie est 
plus fréquente dans les couches sociales à bas revenus. La maladie 
accompagne la pauvreté. Cela est particulièrement vrai pour les mala­
dies infectieuses et les cancers. Chacun connaît les ravages de la 
tuberculose dans la classe ouvrière au début du siècle, par exemple. 

Par contre, peu de gens savent que les tumeurs malignes atteignent 
deux fois plus les ouvriers non-spécialisés que les « cadres ». 

Il est par ailleurs évident que les ouvriers en contact avec certains 
produits industriels peuvent contracter des maladies spécifiques : an-
thracose, silicose, asbestose, plombisme, eczéma, bronchite chroni­
que, et tant d'autres. 

Certains facteurs psychologiques interviennent aussi : mauvaises 
habitudes alimentaires, travail à pauses ou à la chaîne, surmenage 
physique ou nerveux, angoisse devant le chômage, stress, etc.. 

Enfin, il ne faut pas oublier les accidents du travail qui, par définition, 
ne frappent que la classe ouvrière. 

Ces quatre facteurs conjugués font que l'ouvrier meurt une dizaine 
d'années, statistiquement, avant le « cadre », qu'il est deux fois plus 
souvent touché parle cancer (sauf celui de la prostate), qu'il meurt 8 fois 
plus par suicide, et 10 fois plus par alcoolisme aigu. 

On peut donc bien se dire que la haute morbidité de la région du 
Centre est liée à ce que celle-ci est industrielle et que sa population active 
est en grande partie ouvrière (ou issue d'origine ouvrière), avec un 
revenu moyen nfK)ins élevé qu'ailleurs. 

1.1 détérioration environnementale et santé 
Depuis la recherche médicale faite par RAE, à Dallas, on sait que le 

contact avec des produits artificiels courants - teintures, vernis, colo­
rants, agents de conservation, pesticides, textiles, etc.- à très faible 
dose, agit comme cofacteur dans l'apparition et les accès de beaucoup 
de maladies typiques de notre civilisation : spasmes coronariens, bron­
chite, colite, ulcères digestifs et autres. 

C'est dire l'importance de la pollution occulte, insidieuse, indécelable 
sinon par analyse chimique. 

Pour ce qui est de la pollution irKJustrielle, plus évidente en raison de 
la beaucoup plus grande concentration des produits, on pourrait se dire 
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que la situation est plus claire, donc qu'il est plus facile d'y remédier. 
Au stade actuel cela n'est pas sûr : il est bien difficile d'étudier l'action 

d'une substance sur la santé puisqu'elle n'intervient jamais seule, que sa 
trace dans la nature et dans le corps humain est très difficile à suivre, et 
que ses effets ne se marquent parfois qu'à très long terme, comme c'est 
le cas pour l'asbeste, lequel ne donne naissance au mésiothéliome 
qu'après une latence de dix à vingt ans. On admet, en général, que 50 % 
des substances chimiques de synthèse ont un pouvoir cancérigène ou 
mutagène. A l'échelle mondiale, 1.000 nouvelles molécules sont créées 
chaque année et lancées dans la nature. En 1987, près de 70.000 tra­
vailleurs ont été indemnisés pour maladies professionnelles, ce qu'il ne 
faut évidemment pas confondre avec le nombre total, bien plus élevé, 
des habitants atteints, dans leur santé, par les produits chimiques. 

A noter que la nocivité éventuelle d'un nouveau produit industriel ne 
fait pas l'objet d'une étude systématique avant sa mise en circulation. Il 
y a lieu de signaler ici que l'information, déjà si maigre dans le domaine 
de la toxicité industrielle, passe très mal des milieux médicaux vers ceux 
de l'industrie. Il est remarquable de voir combien les chimistes de ces 
entreprises sont, de bonne foi, dépourvus de toute connaissance toxico-
logique ou épidémiologique, alors que, d'une certaine manière, ce sont 
eux qui ont notre santé en main. 

Citons à ce titre l'exemple éloquent de l'asbeste -- 60.000 décès 
prévus à l'échelle mondiale -- qui a été employé chez nous, même dans 
les bâtiments publics, jusqu'au cours de ces dernières années, alors que 
son implacable toxicité avait déjà été établie dans les mines d'Afrique du 
Sud vingt ans plus tôt I Et aujourd'hui l'Etat projette de faire enlever le 
flocage de ses constructions en détx^ursant des milliards. 

Et que penser des produits fabriqués dont on ne sait rien parce qu'ils 
sont couverts par le secret de la production ? 

Et que dire des déversements clandestins, illégaux et de nature 
inconnue, si nombreux en Walonnie ? 

Quant au problème de la détermination des normes, c'est à dire des 
concentrations tolérables pour la santé, leurs chiffres souvent plus 
élevés en Belgique qu'ailleurs et attirant par là l'investisseur industriel 
étranger, paraissent souvent arbitraires et imprudents. 

Quant à la véritable toxicité d'une substance, elle est parfois longue 
à se dévoiler. Ainsi, en ce qui concerne la cigarette, dont on croyait 
connaître les effets néfastes depuis longtemps, on vient de constater en 
1990 seulement que sur 20 vieillards de 80 ans, 19 ne fument pas, et que 
l'espérance de vie d'un fumeur est de 18 ans plus courte, statistique­
ment, que celle d'un non-fumeur. 
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Parfois la collectivité montre une inertie suspecte et invraisemblable 
lorsqu'il s'agit d'évaluer les dangers d'un produit. C'est le cas de l'alcool. 
Depuis des années la polémique fait rage concernant son incidence 
dans les accidents de la route : les chiffres sont contradictoires et 
contestés en tous sens, et on discute à perte de vue sur les mesures 
préventives à prendre en se fondant sur des statistiques d'alcoolémie 
dépourvues de la moindre fiabilité. En effet, comme le dosage n'est pas 
pratiqué, loin s'en faut, chez tous les accidentés, on n'a aucune notion 
exacte concernant l'alcoolisme au volant, point de départ incontourna­
ble pour une évaluation correcte. 

Quant aux accidents de travail, leur corrélation avec l'ivresse ne 
s'évalue pas. Patronat et syndicats paraissent tacitement d'accord pour 
fermer les yeux. Une notion dont on ne parle pas est que l'alcool est un 
remède-miracle, ponctuellement, contre la pénibilité physique et la 
lassitude psychologique. C'est un auxiliaire nécessaire, indispensable, 
incontournat)le, du travail excessif. 

Dans les deux cas cependant il y aurait intérêt à ne pas se cacher la 
réalité, si on veut faire l'économie d'un nombre impressionnant d'acci­
dents. 

Il suffirait, dans quelques hôpitaux, pendant quelques semaines, 
anonymement et sans perspective répressive, de doser systématique­
ment l'alcoolémie de tous les accidentés, sans exception, de façon à 
mesurertoutes les faces de ce fléau. 11 faut en effet savoir que l'alcool est 
infiniment plus présent dans la morbidité nationale que ce que le public 
pense : un lit psychiatrique sur deux est concerné par l'éthylisme, en 
médecine interne la proportion est presque la même, idem pour les 
accidents de toutes catégories (sauf le sport). Les enfants et les femmes 
battus ou violés le sont par un homme ivre, pratiquement toujours. 
Quantités de crimes et délits sont commis en état d'ivresse. 

Ces lourds problèmes de santé put>lique concernent particulière­
ment notre région où l'alcool, tabac et polluants sévissent. 

1.2 détérioration culturelle et santé 
Au début de l'ère industrielle, et pendant longtemps, les conditions 

de travail faites par les industriels aux ouvriers ont été effarantes : 
six jours de travail par semaine à raison de 12 à 15 heures par jour, pas 
de congés, salaires de famine, hygiène inexistante. Filles et garçons des­
cendaient à la mine ou à la carrière lorsqu'ils avaient entre 8 et 14 ans. 
Par conséquent, ils étaient peu ~ ou n'étaient pas - scolarisés, et donc 
condamnés à rester soumis à une condition sociale tout à fait inférieure. 

Par ailleurs, leur isolement au fond de la mine ou de la carrière les 
coupant des autres, ils subissaient une privation déformation psychique 
et sociale irréparable. 
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Devenus adultes et entièrement pris par un travail beaucoup trop 
long et épuisant, ils rentraient chaque jour dans leur logement misérable 
à l'heure où leurs enfants dormaient déjà, pour, la nuit passée, repartir 
avant qu'ils ne soient levés. La coupure entre enfants et parents était 
complète : le père ne faisait connaissance avec son fils que lorsque, à 
14 ans, celui-ci le rejoignait à la carrière, comme apprenti. L'absence de 
relation directe entre les enfants, élevés par les grands-parents, et les 
parents, ne pouvait qu'altérer la cohésion familiale et appauvrir la 
personnalité des jeunes, gravement. C'est-à-dire les déculturer et porter 
atteinte à leur santé mentale et sociale. Cela est encore plus évident si 
l'on entend, comme ici, culture comme l'ensemble du savoir, du savoir-
faire et des attitudes qui permettent une vie meilleure, autonome et 
responsable. 

Epuisé et déprimé par une vie bestiale, le monde ouvrier trouvera tout 
naturellement oubli, consolation et bonheur factice et temporaire dans 
l'alcool. Et y laissera sa santé. 

Cette évolution sera induite du fait que le patronat donnera une partie 
du salaire - la quinzaine - sous forme de boissons alcoolisées. Il y a 
cent ans, le nombre de cabarets, dans le Centre, était énorme : 1 pour 3 
ouvriers. Cela faisait l'affaire des patrons : un homme abruti par la 
boisson est inapte à l'affrontement politique. 

2 l'assurance maladie-invalidité, 
un remède débilitant 

Devant tant de misère et d'injustice, l'AMI semblait pouvoir être un 
remède. Mais il s'agissait d'un système à trois acteurs, malade-médecin-
mutuelle, dont aucun n'était responsable des dépenses ni d'une politi­
que de santé. 

Chacun se comportait, sauf exception, comme si les soins et autres 
avantages étaient gratuits comme un don du ciel. 

Personne n'avait intérêt à pondérer les débours, bien au contraire. 
Les abus, et même les fraudes, florissaient. 

Survint en plus, après quelques années, une banalisation des avan­
tages sociaux, facteur lui aussi, de surconsommation. Mais le phéno­
mène le plus important fut que la dispensation des soins devint une 
source considérable de profit dans certains milieux et qu'on assista à la 
marchandisation de la santé, qui devint une affaire, au sens commercial 
du terme. L'inflation des hôpitaux en est un bon exemple, loin d'être le 
seul. 
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Parallèlement, les gens prirent d'autres habitudes. Gâtés par les 
facilités de la « Sécu », ne devant plus faire face personnellement aux 
difficultés de la vie et leur pouvoir d'achat ayant augmenté, le recours 
précoce aux professionnels (médecins, travailleurs sociaux, avocats, 
syrxjicats, etc.) entra dans les moeurs. 

Leur déculturation opéra dans le même sens. 
Finalement la société évolua vers une « civilisation de ré|3aration » : 

indemniser et restaurer, au lieu de prévenir ou éviter. Vous avez un 
accident de roulage, on vous soigne » gratuitement », on vous indem­
nise pour vos séquelles éventuelles et pour vos dégâts matériels. Au lieu 
de prévenir l'accident et faire l'économie des dépenses et des souffran­
ces. En matière de politique ~ si l'on peut dire - de santé, c'est la même 
chose : l'orientation vers la prévention et l'éducation sanitaire est très 
faible, et superficielle. 

Un exemple : la prévention en matière de drogues devrait avoir 
comme cible principale les enfants de 12 ans et devrait opérer au moyen 
de techniques assez évoluées et appliquées massivement, tels les jeux 
de rôles. 

Qu'en est-il ? 
Lorsqu'on évalue tous les effets de la sécurité sociale qui a tellement 

materné les gens, les a tellement rendus dépendants des profession­
nels, les a infantilisés au point que, » facilité faisant loi », il ne leur est plus 
nécessaire d'avoir un bagage pour vivre ~ on se demande si ses effets 
pervers ne seront pas, un jour, plus importants que ses effets positifs. Il 
semble exister, en d'autres termes, une antinomie Sécu versus Culture 
assez fascinante. 

2.1 incidence de la prospérité 
sur une société sécurisée et assurée 

Depuis les Golden Sixties, la Sécu allait remanier plus profondément 
encore notre façon de vivre. 

Jadis les petites gens thésaurisaient, vaille que vaille, en prévision de 
la maladie éventuelle, de l'accident, de la perte de travail. Ce que la Sécu 
rendit inutile. De plus, les salaires s'élevant, la classe ouvrière disposa 
enfin d'argent pour les loisirs. L'appétit de confort, d'agrément, de 
distractions et plaisir ne pouvait qu'être immense pour cette génération 
dont les parents avaient connu la gène et la misère. La voiture fut la 
première à être convoitée. Elle facilite la vie, le transport, la mobilité. Mais 
cela ne se passe pas sans revers : près de 2.500 morts par an, (deux fois 
plus qu'en Angleterre, et avec un meiximum de mortalité infantile par 
rapport à tous nos pays voisins) un coût social énorme, une réduction 
des transports en commun et pour les démunis qui ne possèdent pas 
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d'auto, une diminution de leurs possibilités de déplacements. Puis ce fut 
la télévision, puis la vidéo. C'est cette dernière dont on peut voir 
l'irruption dans les familles les plus pauvres. 

Ces instruments, magnifiques si on en fait bon usage, ont contribué 
à désocialiser les gens. En compagnie ou en famille on allume la TV et 
on se tait. Et, à défaut d'initiation culturelle suffisante, on se branche sur 
Dallas ou sur les vidéo-clips à longueur de soirées. Chez les jeunes la 
catharsis prend le pas sur la vie. Chez les culturellement défavorisés la 
vidéo fait des ravages. 

Voici la ventilation des locations d'une vidéothèque louviéroise 
(1986) : films d'horreur ~ 80 %, « porno rose >• - 10 %, tout le reste -
10%. 

Chez les « cadres », l'usage de ces appareils est tout différent : on 
enregistre ce qui est éducatif, culturel et artistique. Il est indiscutable que 
se creusent ainsi les fossés culturels entre les classes extrêmes de la 
société, au détriment des moins éduqués. 

Parlons précisément de l'éducation fondamentale. C'est-à-dire sco­
laire. Une cinquantaine d'enseignants du Centre nous ont tenu le même 
propos : le niveau des élèves est en baisse, surtout depuis dix ans. Les 
enfants sont peu motivés, les p>arents peu collaborants, les maîtres 
découragés. Les élèves ne « se battent » plus pour réussir à l'école, 
celle-ci n'étant plus perçue comme moyen d'ascension sociale. Le 
diplôme n'est plus utile puisqu'il ne donne plus de travail. Les élèves 
zélés sont le plus souvent des enfantsd'immigrés, surtout turcs, ceux qui 
auront le plus de difficultés à s'insérer dans la collectivité nationale. 
L'instruction n'est plus non plus un but en soi. La débâcle porte surtout 
sur l'apprentissage de la langue française, clé d'accès à toutes les 
connaissances. 

La jeunesse, qui dispose de plus d'argent de poche que jadis (voir la 
publicité bancaire visant les jeunes), tend à verser dans les drogues. 
Certains cafés de chez nous sont ouverts entre 7 et 8 heures du n^tin et 
servent de la bière aux jeunes de 12 à 18 ans avant l'entrée en classe. La 
« boum », assortie delà* cuite » est hebdomadaire dans l'enseignement 
moyen et le technique. La mort par overdose a augmenté en Europe de 
40% en 1989! 

La déculturation et l'hétéronomisatbn de la classe ouvrière ont fini 
par la conduire à la perte de la perception de son identité, la perte de sa 
vision du monde et sa marginalisatbn par rapport à celui-ci. Donc sa 
dépolitisation. Un exemple : nous avons interrogé 100 jeunes chômeurs 
en leur demandant s'ils pouvaient imaginer une mesure susceptible de 
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réduire le chômage et les inégalités sociales. Une seule personne a pu 
donner une réponse : rétrécir l'éventail des salaires. Les 99 autres ont 
répondu, dans un ordre de fréquence décroissant : « je ne sais pas, je ne 
m'ocuppe pas de politique, il faut f... les étrangers dehors, mon délégué 
syndical est payé pour ça ». L'inculture et l'égocentrisme sont très 
apparents dans ces réponses. On peut se demander si ce n'est pas là 
qu'H faut trouver une explication au caractère profondément malade, 
psychologiquement, de notre société où les deux causes principales de 
décès chez les jeunes sont l'accident de roulage et le suicide (1.500 par 
an, avec une prépondérance pour la Wallonie), où les syndrômes 
dépressifs sont anormalement nombreux (même remarque), et où 
l'usage de tranquillisants atteint les plus hauts chiffres du monde, les 
Wallones dépassant très largement la moyenne nationale. 

Les effets pervers de la Sécu sont-ils imprévus et fortuits, ou bien 
organisés ? Le caractère dominateur de la classe dirigeante donne à 
penser que la seconde hypothèse ne doit pas être exclue. Après tout, la 
Sécu a-t-elle été inventée pour favoriser les plus démunis ou pour obtenir 
la « paix sociale », c'est-à-dire la castration politique du monde du 
travail ? Dans ce dernier cas le résultat aura dépassé toutes les espéran­
ces. 

Quant à la politique actuelle, elle nfiaintient et consolide le système -
avec ses effets pervers - et se borne à des restrictions budgétaires et des 
contrôles, essentiellement. 

3 le rendement sanitaire de l'ami 

Sur les 200 milliards financés, 80 % viennent des cotisations, et 20 % 
de subventions de l'Etat. 

Les plus grosses dépenses portent sur les médicaments et l'hospita­
lisation (32 %). 

Certaines autres sont en pleine inflation, telle la biologie clinique qui 
est passée de 3 milliards en 1970 à 33 milliards en 1987, soit 12 % du 
budget AMI. Selon certains médecins biologistes, la proportbn d'exa­
mens de laboratoire utilement pratiqués n'atteindrait pas 10 %. 

En ce qui concerne l'imagerie médicale, notre consommation est 
pléthorique : nous consommons 2 fois plus de clichés radiographiques 
qu'en Suède (avec une préporxJérance en Wallonie), et nous avons 
4 fois plus de scanners que les Hollandais. Malgré cela, la croissance de 
l'imagerie est rapide chez nous, à l'heure actuelle. 

Les médicaments comptent pour 14 % du budget AMI, et nous en 
consommons 2 à 3 fois plus que les Anglais ou les Hollandais. Les actes 
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intellectuels des généralistes (3 %) et des spécialistes (3 %) sontstation-
naires. 

Pour l'an 2000, on prévoit un déficit de l'AMI de 10 % et une partici­
pation de l'Etat passant de 38 à 49 %. De 1970 à 1985, les dépenses pour 
les soins ont été multipliées par 7. Depuis 1965, il y a 2 fois plus de 
médecins et 5 fois plus de kinésistes qui, en Belgique, sont les plus 
nombreux du monde. 

Résultats : de 1970 à 1982, l'espérance de vie des femmes passe de 
74.1 à 76.8 ans, et, pour les hommes, de 67.7 à 70 ans. De 1960 à 1985, 
la mortinatalité est passée de 31 à 10.1 pour mille. Une partie de ces 
progrès est due à la médecine, une autre à l'amélioration des conditions 
de vie. 

Le nombre total de malades augmente cependant, de même que, 
particulièrement, celui des cancers et des états dépressifs. 

Le rendement sanitaire, difficile à évaluer, est probablement faible. 
Beaucoup de facteurs extra-médicaux interviennent et brouillent les 
données. Par exemple, beaucoup de personnes âgées occupent des lits 
« aigus », chers, dans les hôpitaux parce qu'on ne peut ou ne veut les 
reprendre dans leur famille ou dans des institutions, ce qui serait moins 
coûteux. Une masse de médicaments sont employés par les vieillards 
inutilement parce qu'inefficaces. 

D'une façon générale, on surconsomme. Beaucoup. 
Un exemple ? La grippe touche annuellement 20 % de la population, 

avec une durée moyenne de congé de maladie de 8 jours et un coût 
social de 3 milliards I Dans la réalité, une grippe peut, à la rigueur, 
demander 1 ou 2 jours d'incapacité de travail, et pas chaque fois ni 
chaque année, par personne. C'est en tous cas ce que l'on voit dans les 
hôpitaux, côté médecins et chirurgiens. Côté personnel, c'est différent : 
à certaines périodes on peut observer un absentéisme de 90 %. Mais 
quelle différence dans l'intérêt que présente le travail, dans le statut, 
dans le salaire et les responsabilités II! En fait, les congés pour nnaladies 
bénignes sont devenus, dans l'esprit de beaucoup, une sorte de pré­
texte de congé de repos et de détente que l'on peut assez souvent 
comprendre, mais qui n'a pas de rapport sérieux avec la maladie. 

En fait, l'AMI serait bien plus efficace si ses divers protagonistes en 
usaient de façon raisonnable. 
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4 quelle solution ? 

Lorsqu'on considère la SécurKé Sociale belge - réputée comme une 
des meilleures du monde -- on ne peut s'empêcher de la voir autrement 
que comme un mastodonte, une structure primitive énorme, inerte et 
pesante, impossit>le à mobiliser ou modifier. Les enjeux financiers et 
politiques sont trop gigantesques. Ses effets positifs en santé publique 
ne doivent pas être menacés non plus, cependant. Si on se donne pour 
but d'atténuer les inégalités sociales, d'améliorer la vie, d'économiser 
des souffrances et des dépenses (pour la santé : près de 10 % du PIB en 
1990 contre 4,6 % en 1960. Et la morbidité augmente I), faut-H réformer 
la Sécu ? Pas possible. Et pas certain. 

En effet, nous avons constaté dans cette brève analyse que c'est 
dans les domaines du manque de savoir, de savoir-faire et les compor­
tements des gens ~ avec l'impact de la prospérité des années 60 - qu'il 
faut trouver les raisons du dérapage. 

Il serait donc intéressant de songer à contourner, à court-circuiter la 
p>roblématique de la Sécu, en agissant sur le culturel, le civilisationnel. 

Comment agir ? 
Au départ, il faut se souvenir de ce que les quatre lieux traditionnels 

d'apprentissage de la vie - la famille, le milieu de travail, le quartier, et la 
communauté religieuse ~ se sont effrités en tant que tels. 

Aujourd'fiui la situation est bien différente : on apprend (mal) la vie en 
deux lieux seulement : l'école et l'audio-visuel. 

Chose importante, l'enseignement et l'audio-visuel dépendent large­
ment de l'Etat et peuvent donc faire l'objet d'un changement par le biais 
d'un autre choix politique. 

L'objectif serait donc de donner, aux personnes défavorisées sur­
tout, une formation et un bagage tels qu'ils puissent mieux gérer leur 
santé, et, plus généralement, leur vie. Defalt, les gens seraient beaucoup 
moins souvent obligés de se faire soigner s'ils disposaient d'un savoir 
leur permettant d'éviter les maladies, et s'ils mettaient ce savoir en 
pratique : éviter la cigarette, les graisses animales, la suralimentation, 
l'alcool, le sédentarisme, les conflits, le surmenage, le stress, la solitude, 
l'ennui, la monotonie, la déprime etc., dans la mesure du possible. 

4.1 en ce qui concerne i'éducationnel 
Modifier le contenu et les buts de l'enseignement primaire et moyen. 
Faire de l'éducation sanitaire une matière importante dès les premiè­

res années, et ce jusqu'à la fin des études moyennes, en incluant 
progressivement des disciplines assez élaborées telles la psychologie, 
l'épidémiologie, la sociologie, des éléments de droit, etc.. 
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Un approfondissement de l'enseignement de la première langue 
semble une priorité absolue pour rerxJre la génération montante plus 
autonome en matière d'auto-formation. Ce point est d'autant plus 
important que l'on sait depuis une quinzaine d'années, suite à une étude 
publiée pae l'INSERM, que seuls apprennent facilement les enfants qui 
ont un excellent acquis de la langue parlée, et, plus précisément du 
langage explicite, par opposition au langage implicite, handicap très 
lourd pour l'apprentissage, et parler habituel des classes défavorisées. 

A l'image de ce qui se passe dans les Public Schools anglaises, les 
après-midi pourraient être réservés aux activités physiques. Ou, mieux 
encore, aux occupations ludiques : sports, initiation artistique et esthé­
tique, activités manuelles également, ce qui apprendrait à lire des 
schémas, des manuels, employer outils et matériaux, développer la 
dextérité, travailler en groupe, etc.. 

Il faut se rappeler que, instinctuellement et en contradiction avec une 
masse d'idées reçues, de philosophies et de religions, le seul sens de la 
vie réside dans la recherche du plaisir, il suffit de s'introspecter honnê­
tement pour en être convaincu. 

Par ailleurs, si on joue - pour le plaisir ~ du clavecin, ou si on joue ~ 
pour la même raison - au jackpot, cela ne revient pas au même sur le 
plan personnel ni celui de la personnalité. Et sur le plan social ?... 
Cependant ce n'est affaire, pour le principal, que de milieu et d'éduca­
tion. 

On peut également remarquer que les gens cultivés et bricoleurs ont 
une personnalité mieux structurée et résistent mieux aux agressions de 
l'existence. Bien entendu, la revalorisation et le recyclage des ensei-
gr^nts sont nécessaires et urgents. 

4.2 en ce qui concerne l'audio-visuel 
La TV apprend tout. Même la bêtise et la violence. Il faut faire un 

choix : soit le « tout commercial » avec priorité à l'audimat et à la 
publicité, comme à RTL, soit l'option informative et éducative, comme à 
la BBC. 

Cet émetteur, indépendant des lobbies commerciaux et politiques, 
ne diffuse pas de « pub » et, outre les programmes ordinaires, présente 
une information très large ainsi que des programmes éducatifs quoti­
diens portant sur toutes les sciences, dans une série intitulée Open 
University, de très haut niveau pédagogique. Les téléspectateurs peu­
vent participer, par la poste, à des examens qui peuvent leur donner une 
qualification. Entre 7 et 800.000 personnes prenrient part à ceux-ci. 
L'émetteur est entièrement financé par l'Etat. 
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A noter que la put)licité n'a d'efficacité commerciale qu'auprès du 
public le moins averti, qui correspond, en gros, au monde du travail, 
floué une fois de plus. 

Il est révélateur d'observer qu'une personnalité proche de la direc­
tion du PS et de la RTBF déclarait sur nos ondes, il y a quelques mois, que 
le premier reproche qu'il faisait à notre émetteur national était son 
obsolétude, en comparaison avec nos voisins (contigus) qui diffusent de 
la publicité. Ceci montre combien on peut mépriser le téléspectateur, et 
combien on peut avoir une médiocre conception de ses responsabilités. 

En résumé : il faut investir dans l'audio-visuel. 

5 épilogue 

Chez nous, lorsqu'on désire améliorer les choses dans un secteur 
quelconque, on pense surtout à renforcer la législation, modifier ou 
compléter (souvent mal) les organismes existants et les contrôles. Sans 
toujours éviter les dérapages. Le Judiciaire et la Sécurité nous en ont 
donné des exemples impressionnants, ces dix dernières années. 

Sans doute serait-il intéressant d'élaborer une réflexion allant dens le 
sens d'un projet préventif, éducatif et culturel, plutôt que répressif. 

C'est ce qui a été tenté dans ce texte, en ce qui concerne la santé. 

De fait, on peut penser que, dans la région du Centre comme partout 
ailleurs, la santé du monde du travail ne rejoindra le niveau sanitaire de 
la bourgeoisie que grâce à une progression culturelle. 

Vous en doutez ? Posez-vous une question simple et cruelle : si 
demain une nouvelle ère de propérité survenait, et que le pouvoir d'achat 
des ménages augmentait à nouveau, que feraient les gens de petite 
corxJiton, peu instruits, déculturés ? Acheter une seconde voiture, ache­
ter une nouvelle vidéo, boire plus, dépenser pour des gadgets, et garder 
les mêmes niauvalses habitudes de mode de vie, les mêmes conditions 
de travail, le même enseignement, etc ? 

Et avec quel résultat ? Un « quart-monde » inculte, plus nnalade, plus 
fruste, et qui coûtera plus cher que jamais à l'ensemble de la société. 

De même, si nous voulons être industriellement compétitifs, ne 
devons-nous pas avoir une classe ouvrière à haut niveau de formation ? 
N'est-ce pas une nécessité incontournable à notre époque d'explosion 
technologique ? 

Une progression culturelle implique toujours un développement des 
arts, c'est-à- dire une progression du ludique, laquelle ne peut se 
concevoir qu'avec une diminution du temps de travail, objectif à nos 
yeux crucial. 



jan meesters 49 

Finalement, ce qu'il faut vouloir atteindre, c'est une société plus 
civilisée, sans exclus, une civilisation plus hunnanisée. 

Au fait, c'est quoi, sinon, le progrès. 

La réflexion peut paraître téméraire, mais souvenons-nous de 
Sénèque ; « Dans des situations de faible espérance les desseins les 
plus audacieux sont les plus sûrs. » 

A lire pour comprendre la région du Centre : La chronique des pauvres gens de Georges 
PLACE. Cercle d'Histoire et de Folklore Henri Guillemln. La Louvière. 
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voyage 

toni santocono 

Le tram est un moyen de transport qui a eu, dans le passé, une utilité 
certaine. Aujourd'hui, à l'époque des voyages dans l'espace, et des 
ordinateurs de poche, il apparaît plutôt comme un objet désuet, d'un 
autre temps. 

Pourtant, dans cette partie de la Wallonie, le tram est toujours bel et 
bien présent (enfin, plus pour très longtemps). Non pas qu'il remplisse 
une fonction quelconque, mais parce qu'il fait partie du paysage au 
même titre que les terrils, les usines désaffectées ou les monuments au 
Roi Albert. D'ailleurs, si le tram transporte de moins en moins de monde, 
il reste malgré tout leguideleplussûrdela région : «Pour aller à Joliment, 
s'il vous plaît monsieur ? 
- Vous n'avez qu'a suivre les lignes du tram et vous y êtes sans 
problème !». 

Roger est conducteur de tram depuis plus de trente ans. Wattman, 
comme il dit. Pendant tout ce temps il n'a pas arrêté de sillonner la région 
dans tous les sens, étant ainsi le témoin de sa lente mais sûre métamor­
phose. Il a vu des champs de betteraves se changer en autoroute, des 
maisons du peuple en appartements de luxe et des charbonnages en 
terrains vagues. «C'est le progrès ! se disait-il, et on n'arrête pas le 
progrès !» Aujourd'hui, pourtant, à la veille de sa retraite, il se remémo­
rise letempç où son tram était plein de mineurs txuyantsqu'H corxJuisait 
aux puits de St Arthur ou d'Arxjertues. Et le mardi, alors, quand toutes les 
femmes des environs descendaient au marché de Morlanweiz... Actuel­
lement, il n'y a plus de mine et les ménagères font leurs emplettes en 
voiture, à Cora-City. 

Affalé sur le levier de vitesse et perdu dans ses rêves, Roger n'a pas 
vu venir l'arrêt de la pilace de Morlanweiz. En sursaut, H actionne le frein 
pneumatique et le tram s'immobilise à quelques mètres de l'endroit 
prévu. Sa voiture est vide et l'arrêt est désert. Il est vrai qu'on est 
dimanche et que la ligne du 31 n'est jamais très fréquentée ce jour-là. Il 


